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Les assistants familiaux et assistantes familiales 
accueillent à leur domicile des enfants dans le cadre 
de la mission de protection de l’enfance. Ils-elles ont 
des responsabilités importantes et déterminantes 
envers des enfants malmenés par la vie et cela jour et 
nuit, 7 jours sur 7. Malgré des évolutions en matière 
de reconnaissance de la profession, et l’existence 
depuis 2005 d’un diplôme d’État, il est toujours 
nécessaire de rappeler que « l’assistant familial est 
un travailleur social qui exerce une profession 
définie et réglementée d’accueil permanent à son 
domicile et dans la famille, de mineurs ou de jeunes 
majeurs de 18 à 21 ans » (Arrêté du 14 mars 2006 
relatif au DEAF annexe 1). Si ce diplôme d’État de 
niveau V, garant de leur qualification et savoir-faire 
a marqué une étape historique dans la bataille pour la 
reconnaissance de cette profession, il ne la protège 
pourtant de la précarité. 

Les demandes à l’égard des assistants familiaux 
et assistantes familiales se font plus grandes tous 
les jours. Le référentiel d’août 2014 fixant les 
critères d’agrément de ces professionnel.le.s 
vient complexifier et élever encore davantage le 
niveau d’exigence pour pouvoir remplir leur 
mission d’accueil.

�������	��	������	���	����	����	�������	��	������	���	����	����	�������	��	������	���	����	����	�������	��	������	���	����	����	
 �!��"��� �!��"��� �!��"��� �!��"�������####����

En Loire-Atlantique, assistant(e) familial(e) du 
privé ou du public, vos élus CGT veillent et 
veilleront à la protection de l’exercice de votre 
agrément. 
La CGT et ses élus luttent et lutteront à vos côtés 
pour avancer dans la reconnaissance à part 
entière de votre métier. 

rofessionnel.le au service de la mission de 
protection de l’enfance, membre à part entière de 
l’équipe d’aide sociale à l’enfance, vous demeurez 
néanmoins dans une situation précaire. La CGT 
poursuit sa lutte pour une véritable reconnaissance 
totale et effective de la profession et multiplie ses 
interventions auprès du gouvernement et des 
collectivités territoriales pour un statut à la hauteur 
de vos responsabilités.

ous êtes environ 14 000 en Loire-Atlantique à 
accueillir chaque jour nos jeunes enfants, constituant 
un véritable complément aux modes d’accueil 
collectifs. Nounou hier, assistant(e) maternel(le) 
aujourd’hui, la mobilisation a permis de gagner 
l’adoption d’une convention collective nationale en 
2004 pour celles et ceux relevant des employeurs 
particuliers et la reconnaissance comme agent non 
titulaire pour ceux et celles relevant des collectivités 
territoriales et dont nous demandons aujourd’hui la 
titularisation. Beaucoup reste à faire : formation, 
professionnalisation, salaire…

Leur capacité d’adaptation en matière d’horaires, de 
conditions d’accueil fait du métier d’assistant(e) 
maternel(le) un mode de garde particulièrement 
apprécié par les parents. Ils(elles) travaillent pour 
des particuliers employeurs qui maîtrisent rarement 
le droit du travail, n’ont pas forcément connaissance 

de notre convention collective. Le métier 
d’assistant(e) maternel(le) est bien souvent une 
« vocation » où tout le cœur, toute l’imagination 
des professionnel(le)s, sont mis au service du 
développement et de l’éducation des enfants. Mais 
cela ne s’arrête pas là : la profession d’assistant(e) 
maternel(le), c’est aussi être comptable, juriste, 
responsable de la paie, archiviste, psychologue… 
Et puis il y a aussi toutes les difficultés que les 
assistant(e)s maternel(le)s rencontrent parfois au 
cours de leur carrière, les contentieux 
prud’homaux, la suspension, la modification ou le 
retrait de leur agrément à la CCPD qui les 
plongent parfois dans des situations inextricables 
et douloureuses.�

Tout commence avec la formation initiale 
obligatoire. Soixante heures pour apprendre à 
éduquer et accueillir un enfant, ce n’est vraiment pas 
suffisant. C’est une responsabilité importante 
d’exercer ce métier sans bénéficier de l’encadrement 
qui existe dans les modes d’accueil collectifs. Il faut 
ensuite décrocher son agrément, condition obligatoire 
pour exercer cette profession. C’est parfois difficile 
d’adapter son logement pour en faire un cadre de 
travail parfaitement sécurisé pour les enfants. 
Difficile aussi de travailler là où on vit ! Cela 
contribue bien souvent à faire oublier que 
l’assistant(e) maternel(le) est un(e) salarié(e) à part 
entière. Il faut ensuite trouver des parents 
employeurs, et il en faut plusieurs pour s’assurer un 
minimum de salaire.�


